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Une brochure destinée à regrouper l'ensemble des dispositions communautaires ,
applicables à lia date du 1er janvier 1965, en matière de :

SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS MIGRANTS

vient de paraître au service des publications des Communautés européennes .
Outre les règlements adoptés par le Conseil et la Commission de la C.E.E. , cette

brochure contient la liste des décisions prises par la Commission administrative de la
C.E.E. pour la sécurité sociale des travailleurs migrants, ainsi que la liste des
modèles de formulaires arrêtée par cette Commission . Établie à partir de divers
textes publiés en la matière au Journal officiel des Communautés européennes, cette
publication a été conçue de manière à permettre aux lecteurs de retrouver aisément ces
textes .

Prix de vente : FF 8 ,- (FB 80,-).

Elle peut être obtenue auprès des bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture du présent Journal officiel.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 6 juillet 1965
autorisant le royaume de Belgique, le grand-duché du Luxembourg et le
royaume des Pays-Bas à différer le relèvement des droits de leur tarif
douanier vers ceux du tarif douanier commun en ce qui concerne les
tabacs fabriqués des sous-positions tarifaires 24.02 A, B, C et D
(Les textes en langues française et néerlandaise sont le seuls faisant foi)

(65/372/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu les dispositions du traité instituant la Com­
munauté économique européenne, et notamment son
article 26,

vu ses décisions en date du 17 avril 1962 (1 ), du
17 juillet 1963 (2) et du 2 juillet 1964 (3) en vertu
desquelles le royaume de Belgique, le grand-duché
du Luxembourg et le royaume des Pays-Bas ont
été autorisés à différer le relèvement des droits de
leur tarif douanier vers ceux du tarif douanier com­
mun en ce qui concerne les tabacs fabriqués des
sous-positions tarifaires 24.02 A, B , C et D,

vu les lettres respectivement en date du 6 mai
1965, du 19 mai 1965 et du 20 avril 1965 par les­
quelles le royaume de Belgique, le grand-duché du
Luxembourg et le royaume des Pays-Bas ont deman­
dé l'autorisation de différer le relèvement des droits
inscrits dans leur tarif douanier et applicables aux
tabacs fabriqués des sous-positions tarifaires 24.02 A,
B , C et D,

considérant que, jusqu'au 31 décembre 1965, les
États du Bénélux devraient appliquer, pour les ta­
bacs fabriqués en provenance de pays tiers, des
droits de douane relevés sur la base aussi bien du
premier rapprochement des droits nationaux vers
ceux du tarif douanier commun à opérer en vertu de
l'article 23 paragraphe 1 b) du traité, que de celui
à effectuer en vertu de la décision prise par les re­
présentants des gouvernements des États membres
le 15 mai 1962 (4), complétée par la décision du
22 mai 1963 (5) ; qu'à partir du 1 er janvier 1966, les
États du Bénélux devraient appliquer pour les ta­
bacs fabriqués en provenance de pays tiers, des
droits de douane relevés conformément aux disposi­
tions de l'article 23 paragraphe 1 c) ;

considérant que les relèvements en question au­
raient pour effet, par suite de l'application du sys­
tème fiscal en vigueur dans les États du Bénélux,
d'augmenter très sensiblement la charge fiscale glo­
bale sur lesdits tabacs fabriqués en provenance de
pays tiers et de provoquer en conséquence une

(!) JO n0 42 du 30. 5 . 1962, p. 1330/62.
( 2) JO n0 121 du 3. 8 . 1963, p. 2148/63.
(3 ) JO n° 123 du 30. 7 . 1964, p. 2080/64.

( 4) JO n0 41 du 28. 5 . 1962, p. 1284/62.
(5) JO n0 83 du 1 . 6 . 1963, p. 1561/63 .
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considérant que les sous-positions tarifaires rela­
tives aux tabacs fabriqués visées par la présente
décision ne représentent pas pour le royaume de
Belgique, le grand-duché du Luxembourg et le royau­
me des Pays-Bas plus de 5°/o de la valeur de leurs
importations en provenance de pays tiers au cours
de la dernière année pour laquelle les données sta­
tistiques sont disponibles ; que le royaume de Bel­
gique, le grand-duché du Luxembourg et le royaume
des Pays-Bas n'ont pas obtenu jusqu'à ce jour l'au­
torisation en vertu de l'article 26 de différer le rap­
prochement des droits de leur tarif douanier vers
ceux du tarif douanier commun pour d'autres posi­
tions tarifaires et pour une période incluant totale­
ment ou partiellement celle prévue par la présente
décision ,

A ARRETE LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

hausse du prix de vente aux consommateurs ; que
les importations de tabacs fabriqués en provenance
de pays tiers dans les États du Bénélux seraient
ainsi entravées ;

considérant que , dès lors , il y a lieu d'ad­
mettre que les États du Bénélux doivent faire face
à des difficultés particulières ; qu'il est à prévoir
que ces difficultés seront définitivement éliminées
lors de l'harmonisation des fiscalités internes con­
cernant les tabacs fabriqués ; qu'il ne paraît pas
exclu que ladite harmonisation se réalise selon un
système fiscal ayant une structure très proche de
celle du isystème en vigueur dans les États du Béné­
lux ; que, dès lors , une adaptation des droits du tarif
douanier commun s'avérera nécessaire ; que, cepen­
dant, les travaux en la matière ne sont pas encore
terminés ;

considérant que l'application d'une mesure déro­
gatoire telle que l'autorisation prévue par l'article
26 du traité ne peut être accordée que pour une
période limitée ; qu'en particulier, dans le cas d'es­
pèce, il semble important de rechercher une solu­
tion visant à éviter que certains États membres ne
participent pas , pour plusieurs produits et pendant
des périodes prolongées , à une opération commu­
nautaire aussi importante que l'instauration pro­
gressive du tarif douanier commun ; qu'en consé­
quence, il convient de limiter la durée de l'autori­
sation, accordée au titre de l'article 26 , au 30 juin
1966 ;

considérant que, vu la nature des difficultés ren­
contrées par les États membres en cause, il importe
de limiter l'objet de la présente décision aux pro­
duits importés de pays tiers dans lesdits États
membres en vue d'y être mis à la consommation ;

Jusqu au 30 juin 1966, le royaume de Belgique,
le grand-duché du Luxembourg et le royaume des
Pays-Bas sont autorisés à différer tout relèvement des
droits de leur tarif douanier vers ceux du tarif
douanier commun, pour les tabacs fabriqués, des
sous-positions tarifaires 24.02 A, B , C et D importés
de pays tiers dans lesdits États membres en vue
d'y être mis à la consommation .

Article 2

La présente décision est destinée au royaume de
Belgique, au grand-duché du Luxembourg et au
royaume des Pays-Bas .

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 1965 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN
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HAUTE AUTORITE

DECISIONS

DÉCISION n0 9-65

du 14 juillet 1965
portant autorisation de modifier les termes de 1 accord de spécialisation
et de vente en commun de (il machine, conclu entre Hiittenwerk Salzgitter

AG, Salzgitter-Driitte, et Ilseder Hutte, Peine

LA HAUTE AUTORITÉ, mation des billettes de « Peine » serait écoulé par
« Salzgitter », au nom et pour le compte de
« Peine » :

vu les articles 2 à 5 et 65 du traité,

vu la décision n0 7-62 du 11 juillet 1962 relative
à l'autorisation d'un accord de spécialisation et de
vente en commun de fil machine, conclu entre Hiit­
tenwerk Salzgitter AG, Salzgitter-Drùtte, et Ilseder
Hutte, Peine (Journal officiel des Communautés eu­
ropéennes du 28 juillet 1962, pages 1924/62 et ss.),

vu la demande du 22 février 1965, présentée par
Salzgitter Hùttenwerk AG,

considérant que les entreprises sidérurgiques
Hùttenwerk Salzgitter AG — dénommées entre­
temps Salzgitter Hùttenwerk AG — (ci-après dé­
nommée « Salzgitter ») et Ilseder Hutte (ci-après
dénommée « Peine »), par accord conclu le 8 juin
1961 , sont convenues de la construction et de l'ex­
ploitation d'un train à fil à Salzgitter, et que les
termes de cet accord ont été autorisés par la déci­
sion n0 7-62 ;

considérant que l'accord passé le 8 juin 1961
prévoyait notamment que les produits fabriqués sur
le train à fil seraient écoulés par « Salzgitter », lors­
qu'il s'agit de fil machine, et par « Peine », lorsqu'il
s'agit de fil étiré et de petits fers ; que « Salzgitter »
assurerait, en son nom et pour son propre compte, la
vente des produits fabriqués à partir de ses propres
billettes , et que le fil machine obtenu par transfor­

considérant que les entreprises contractantes ont
modifié l'accord du 8 juin 1961 aux termes d'un
nouvel accord conclu le 4 février 1965, que la mo­
dification se limite à la vente de fil machine en
commun et prévoit que les cocontractants, pour la
durée de l'accord du 8 juin 1961 , constituent une
société dénommée « Walzdrahtverkaufsgemeinschaft
Salzgitter Hùttenwerk AG/Ilseder Hutte, Peine », à
laquelle ils confient la vente du fil machine produit
sur le train de Salzgitter ; que cet organisme de
vente écoule le fil machine en son nom, mais pour le
compte des parties contractantes , et que la gestion
en est assurée par « Salzgitter » ;

considérant que cet accord a pour effet de mo­
difier les dispositions antérieures relatives à la ven­
te en commun de fil machine du point de vue juri­
dique et quant à l'organisation ; que désormais l'ac­
cord entre les parties en matière de vente de fil
machine se fera dans le cadre de la « Walzdraht­
verkaufsgemeinschaft » et que celle-ci agira comme
vendeur dans ses rapports avec les clients ;

considérant que les termes de l'accord conclu le
4 février 1965 satisfont aux conditions d'octroi d'une
autorisation requises par le paragraphe 2 de l'article
65 du traité, que les motifs exposés dans la décision
n0 7-62 en ce qui concerne la spécialisation et la
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Peine, en date du 4 février 1965, modifiant les ter­
mes de l'accord du 8 juin 1961 , est autorisé .

vente en commun restent valables, et qu'en consé­
quence l'accord doit être autorisé ,

DÉCIDE :
Article 2

Article premier
La présente décision sera notifiée à Salzgitter

Hüttenwerk Aktiengesellschaft, Salzgitter-Drütte,
et à Ilseder Hutte, Peine , et publiée au Journal offi­
ciel des Communautés européennes. Elle entrera en
vigueur le 19 juillet 1965 .

L'accord conclu entre Salzgitter Hüttenwerk Ak­
tiengesellschaft, Salzgitter-Drütte, et Ilseder Hütte,

La présente décision a été délibérée et adoptée par la Haute Autorité dans sa
séance du 14 juillet 1965.

Par la Haute Autorité

Le président
Dino DEL BO
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